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S O M M A I R E 

  Nous vivons un moment d’une gravité historique. Le RN a remporté 
les élections européennes, élections qui impactent directement nos vies et 
nos emplois. Pour ses petits calculs personnels, E. Macron a provoqué de 
nouvelles élections législatives les 30 juin et 7 juillet prochains. C’est un 
coup de massue. Il reste quelques jours pour porter partout les revendi-
cations des salariés, pour faire bifurquer l’histoire et créer l’espoir.  
 

 LeÊprésidentÊetÊ leÊpatronatÊontÊuneÊlourdeÊresponsabilité. Ils ont 
fracturé la France en méprisant les contre-pouvoirs, en multipliant les 
passages en force, en normalisant l’extrême droite. Ils sont responsables 
de la progression du RN. Alors qu’il vient de lui offrir une victoire 
idéologique avec la loi asile immigration, Macron vient nous expliquer qu’il 
est le seul rempart face au poison de l’extrême droite. Nous savons qu’il 
n’est pas l’antidote, bien au contraire. Il fait prendre un risque majeur à 
tous les salariés, jeunes et retraités du pays.  
Pire, alors que le RN est aux portes du pouvoir, Macron s’entête à 
poursuivre sa réforme de l’assurance chômage par décret. Du fait de cette 
réforme de la honte, près de 230 000 personnes par mois perdraient leur 
allocation chômage. La fabrique des pauvres organisée par ce gouverne-
ment et le patronat est le carburant de l’extrême droite.  
 

 AÊ laÊ CGT,Ê nousÊ savonsÊ queÊ l’extrêmeÊ droiteÊ racisteÊ estÊ leÊ pireÊ
ennemiÊdesÊsalariés. Elle ne répond pas aux intérêts des salariés, des 
privés d’emplois et des retraités. Le RN déteste les syndicats et la CGT en 
particulier. Le RN propose une politique en totale opposition avec tout ce 
que défend la CGT. Il a voté contre l’augmentation du SMIC, contre 
l’indexation des salaires sur l’inflation, contre l’encadrement des salaires, 
contre la revalorisation des petites retraites et opposé à l’abrogation de la 
réforme des retraites. Il prépare une véritable casse des services publics à 
coup de privatisation et d’externalisation. Bardella est l’ennemi que s’est 
choisi Macron. C’est une copie extrêmement plus violente encore, qui 
œuvrera pour le patronat en dézinguant nos conditions de travail et nos 
salaires. 
 

 DansÊl’intérêtÊdesÊsalariésÊ:ÊfaisonsÊfrontÊpopulaire ! L’histoire ne 
pardonnera aucune faute. Toutes et tous, nous devons nous rendre aux 
urnes les 30 juin et 7 juillet prochains. La situation l’exige. Faisons en 
sorte que ni l’extrême droite ni Macron n’obtienne de majorité à 
l’assemblée. Au sein de nos entreprises et services, organisons-nous, 
proposons l’adhésion à la CGT, portons et faisons entendre nos exi-
gences sociales ! De la rue aux urnes, combattons l’extrême droite ! PourÊ
nosÊretraitesÊetÊnosÊsalaires :ÊmettonsÊlaÊpressionÊpopulaire !  
 

SalouaÊELÊAAZZOUZI 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actuÊenÊtempsÊréelÊ:Ê 
www.cgt43.fr 

Suivez,Êpartagez,Ê
likezÊl’UDÊCGTÊ43Ê 
surÊFacebook 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E 

 

1er mai 2024 

En Haute-Loire, le 1er mai a eu lieu la traditionnelle 
manifestation au Puy en Velay mais aussi le repas 
festif de l’UL de Brioude. Malgré une météo peu 
favorable, plus de 500 personnes ont défilé au Puy 
et plus de 80 à Brioude ont répondu présent à cette 
journée internationale des travailleurs. 

Le nombre de manifestants ne peut être comparé à 
la manifestation de 2023, qui a eu lieu dans un 
contexte de mobilisation pour combattre la réforme 
des retraites. Nous avons toutefois réussi à maintenir 
une intersyndicale très large pour porter des 
revendications fortes.  
 
Ce jour est une journée de solidarité pour l’ensemble 
des étrangers, des migrants, des réfugiés qui fuient 
la misère et le dérèglement climatique. 
 
Comme le veut la tradition ouvrière, nousÊ reven-
diquonsÊ queÊ lesÊ armesÊ seÊ taisent,Ê nousÊ avonsÊ
exigéÊ l’arrêtÊ desÊ opérationsÊ guerrièresÊ d’oùÊ
qu’ellesÊviennentÊetÊleÊrespectÊduÊdroitÊduÊpeupleÊ

àÊdisposerÊd’eux-mêmes. 
Dans ce contexte international particulier nousÊ
avonsÊ apportéÊ notreÊ solidaritéÊ auÊ peupleÊ
ukrainien,Ê toutÊ commeÊ auÊ peupleÊ russeÊ quiÊ
refuseÊ laÊ guerre.ÊMais au regard de l’urgence de la 
situation au Proche Orient, c’est la situation 
dramatique en Palestine et tout particulièrement à 
Gaza qui était au cœur des préoccupations. C’est 
pourquoi nousÊ avonsÊ réclaméÊ unÊ cessez-leÊ feuÊ
immédiatÊetÊpermanentÊdansÊlaÊbandeÊdeÊGaza. 
Cette préoccupation était présente dans les inter-
ventions, les slogans dans la manifestation, mais 
aussi par une exposition organisée par les militants 
de l’Union Locale de Brioude pour le repas festif et 
revendicatif. 

Evidemment, laÊ revendicationÊ duÊ pouvoirÊ d’achatÊ
étaitÊ aussiÊ trèsÊ présente,Ê etÊ notammentÊ laÊ
demandeÊ deÊ l’échelleÊ mobileÊ desÊ salaires,Ê seulÊ
remèdeÊ pourÊ combattreÊ laÊ précaritéÊ etÊ laÊ
smicardisationÊdesÊsalariésÊdeÊnotreÊpays. 
 

PierreÊMARSEIN 

Réforme de l’assurance chômage : tirer vers le bas 

Le gouvernement a clairement décidé de faire la 
chasse au chômeur avec une énième réforme de 
l’assurance chômage : une réforme en cache une 
autre même si celle précédente était censé tout 
régler. Le gouvernement veut récu-
pérer 3,6 milliards sur le dos des 
chômeurs pour faire plaisir aux 
agences de notation. Par contre il 
ne prévoit jamais de récupérer les 
dizaines de milliards donnés aux 
riches ! 
 

BaisserÊlesÊdroits 
 

Encore une réforme pour rallonger 
la période d’acquisition des droits 
(8 mois sur les 20 derniers mois contre 6 sur 24 
actuellement) et raccourcir de 18 à 15 mois la durée 
d’indemnisation maximale. Bien-sûr, avec le recul de 
l’âge de départ à la retraite il y aura une baisse 
drastique des droits au chômage entre 53 et 57 ans 
en combinant cette réforme avec le décret de février 

2023. Par exemple, la durée d’indemnisation maxi-
male sera divisée par 2 à 56 ans (18 mois au lieu de 
36 mois) : c’estÊlaÊdoubleÊpeineÊavecÊunÊchômageÊ
indemniséÊ moinsÊ longtempsÊ etÊ uneÊ retraiteÊ quiÊ

s’éloigneÊavecÊuneÊinfimeÊchanceÊ
deÊtrouverÊduÊtravail ! 
 
Le gouvernement prévoit aussi 
qu’en cas de baisse du taux de 
chômage (qu’il définit comme il veut 
ou en organisant la chasse au 
chômeur avec France Travail) en 
dessous de 6,5 % la durée des 
droits sera réduite de 40 %. Le but 
étant de faire pression sur les 
chômeurs pour qu’ils acceptent un 

travail à n’importe quel prix. ToutÊ celaÊ vaÊ encoreÊ
tirerÊ lesÊsalairesÊetÊ lesÊconditionsÊdeÊtravailÊversÊ
leÊbas ! 
 

GautierÊCORDEAU 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

Elections TPE du 25 novembre au 9 décembre 2024 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

SNOP (Métaux -  Brioude) 
 

à CSE : 
 1er Collège : 6ÊtitulairesÊsurÊ6 
 

 2ème Collège : 1ÊtitulaireÊsurÊ2 

EHPAD Les Bords de Loire  
(Santé - Retournac)  

 

à CSE : 
 Collège unique : 4ÊtitulairesÊsurÊ4 
     4ÊsuppléantsÊsurÊ4 

Les prochaines élections concer-
nant les salariés des très petites 
entreprises (TPE) se dérouleront 
du 25 novembre au 9 décembre 
2024. 
 
TousÊlesÊsalariésÊdesÊentrepri-
sesÊdeÊmoinsÊdeÊ11ÊemployésÊ
sontÊ appelésÊ àÊparticiperÊ àÊ ceÊ
scrutin. 
 
Au niveau national, pas moins de 5 millions de 
travailleurs, soit près d’un quart des salariés en 
France, sont concernés. 
 
Ces élections sont organisées sur un périmètre 
régional avec 10 sièges à pourvoir pour notre région 
AURA. 
 
Une campagne de lancement s’est tenue le 24 mai à 
Lyon en présence de Sophie Binet et d’une forte 
délégation représentative du salariat altiligérien. 
 
En Haute-Loire, près de 15 000 salariés sont en droit 
d’élire leurs représentants à l’occasion de ces 
élections (assistantes maternelles, 
salariés des petits commerces et de 
l’artisanat ainsi que de la restauration 
ou des métiers du bâtiment, etc…). 
 
Ces mêmes salariés n’ayant pas de 
représentants du personnel au sein de 
leurs entreprises, ils ont peu d’occa-
sion de s’exprimer. Cette élection est 
donc le moyen de le faire en votant et 
en accordant leurs suffrages à des 
représentants syndicaux en capacité 
de défendre leurs droits et revendi-
cations efficacement. 
 
Ces élections TPE permettront également de définir 

la représentativité des organisa-
tions syndicales qui seront donc 
amenées à représenter les sala-
riés dans de nombreuses instan-
ces : tribunaux de Prud’hommes, 
commissions paritaires, négocia-
tions des conventions collec-
tives… 
 
Lors des dernières élections, les 
salariés ont accordé majoritaire-

ment leur confiance à la CGT, nous donnant ainsi la 
responsabilité de répondre à leurs attentes. 
 
En conséquence, ilÊ estÊ impératifÊ queÊ chaqueÊ
militantÊ etÊ adhérentÊ CGTÊ prenneÊ saÊ placeÊ dansÊ
cesÊ électionsÊ quiÊ sontÊ l’affaireÊ deÊ touteÊ laÊ CGT.Ê
ConfirmerÊ etÊ renforcerÊ notreÊ premièreÊ placeÊ
permettraÊ deÊ peserÊ plusÊ faceÊ auÊ patronatÊ dansÊ
toutesÊlesÊentreprises. 
 
Nous connaissons et côtoyons tous des salariés 
travaillant pour des TPE, il est donc important que 
nous sollicitions ces travailleurs afin de les inviter à 
voter massivement CGT. 

 
SoyonsÊ volontaristesÊ etÊ contribu-
onsÊ tousÊ àÊ faireÊ deÊ laÊ CGTÊ laÊ
principaleÊorganisationÊsyndicaleÊauÊ
serviceÊdesÊtravailleurs. 
 
Il est à noter que notre département 
sera représenté par notre jeune 
camarade Nina Marsein, salariée 
opticienne et par ailleurs membre de la 
commission exécutive du syndicat 
départemental commerce et services 
CGT 43. 
 

Jean-YvesÊDERIGON 

ADMR Montfaucon (Orga sociaux) 
 

à CSE : 
 Collège unique : 1ÊtitulaireÊsurÊ1 

Association Trait d’Union (Santé - Brioude)  
 

à CSE : 
 Collège unique : 1ÊtitulaireÊsurÊ1 
     1ÊsuppléantÊsurÊ1 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

La CGT contre la répression syndicale 

Accidents du travail 

Le 25 avril, la CGT avait décidé d’actions, en écho 
avec la journée mondiale de la 
sécurité et de la santé au travail, 
pour dénoncer la situation catas-
trophique autour ce sujet.  
En Haute-Loire, nous avons 
tenu une conférence de presse 
avec les champs professionnels 
qui sont le plus accidentogènes. 
 

C’est ainsi que les camarades 
de l’Energie ont décrit la situa-
tion, dans l’entreprise, de mise 
en danger des agents de plus en plus fréquente. LesÊ
protocolesÊ deÊ sécuritéÊ sontÊ bafoués,Ê entrainantÊ
desÊ accidentsÊ fréquentsÊ etÊ deÊ plusÊ enÊ plusÊ
graves.Ê Lorsque l’on est amené à travailler en 
hauteur ou sous haute tension, la sécurité est 
indispensable. 
Le syndicat des transports s’est exprimé sur le 
nombre d’accidents routiers qui, de fait, deviennent 
des accidents du travail et sont, eux aussi, de plus 
en plus nombreux. DansÊ cesÊ métiersÊ deÊ laÊ route,Ê
ceÊ sontÊ lesÊ salariésÊ desÊ TPEÊ (trèsÊ petiteÊ entre-
prise)ÊquiÊenÊsontÊ lesÊprincipalesÊvictimes.ÊL’une 
des raisons essentielles est la productivité, faire vite 
sur la route, c’est prendre des risques et en faire 
prendre à d’autres. Vite et bien ne font pas bon 
ménage au volant. 
Autres métiers où les accidents sont très nombreux, 

ce sont les métiers du bâtiment. Là aussi, ce sont les 
salariés des TPE, les salariés 
précaires (intérim, CDD…) ou 
des entreprises de sous-
traitance qui sont les principales 
victimes. DansÊ ceÊ secteur,Ê auÊ
niveauÊ national,Ê onÊ compteÊ
plusÊd’unÊmortÊparÊjourÊsurÊlesÊ
chantiers. 
 

Mais les accidents ne se produi-
sent pas seulement dans les 
petites entreprises. Dans des 

entreprises plus importantes du département, tou-
jours sur le même principe celui d’allerÊplusÊvite,ÊdeÊ
gagnerÊ toujoursÊ plusÊ d’argent,Ê onÊ exposeÊ lesÊ
salariésÊ etÊ lesÊ accidentsÊ seÊ répètentÊcomme, par 
exemple, chez Barbier (plasturgie). 
 

En France, nous sommes à près de 3 accidents 
mortels par jour. Depuis la casse des CHSCT, les 
accidents ne font qu’augmenter.  
En Haute-Loire, les chiffres sont alarmants puisque 
nous recensons plus de 8 accidents avec arrêt de 
travail par jour. 
IlÊ fautÊ queÊ lesÊ instancesÊ duÊ personnelÊ redevien-
nentÊdesÊoutilsÊpourÊprotégerÊ lesÊsalariés,ÊonÊvaÊ
auÊ travailÊ pourÊ gagnerÊ saÊ vieÊ etÊ nonÊ pourÊ laÊ
perdreÊ! 
 

DanielÊBOYER 

Mardi 14 mai, à l’appel de l’UD CGT, une centaine 
de personnes ainsi que les autres organisations 
syndicales se sont rassemblées devant le commis-
sariat du Puy en Velay, en 
soutien à Caroline et Marc, 
élus CGT à la Préfecture.  
Ils étaient convoqués suite à 
un dépôt de plainte de l’ancien 
préfet de Haute-Loire, pour    
« outrage envers personne 
dépositaire de l’autorité publi-
que ». 
DepuisÊ qu’elleÊ estÊ présenteÊ
dansÊ laÊ préfecture,Ê laÊ CGTÊ
subitÊ desÊ pressionsÊ quiÊ pénalisentÊ lesÊ militantsÊ
dansÊ leursÊ fonctionsÊ etÊ peuventÊ s’apparenterÊ àÊ
deÊ laÊ répressionÊ syndicale.Ê NousÊ neÊ pouvonsÊ
accepterÊqueÊcelaÊcontinueÊ!Ê 
 

Ce rassemblement a permis de dénoncer, plus 
largement, la répression syndicale envers la CGT et 
le syndicalisme en général. La CGT recense plus de 
1 000 camarades victimes de discrimination syndi-
cale. Cette forme d’intimidation n’a pour unique but 

que de nous faire taire. Mais quelÊ avenirÊ pourÊ laÊ
démocratieÊ lorsqueÊ laÊ libertéÊ syndicaleÊ etÊ laÊ
libertéÊd’expressionÊsontÊrépriméesÊ?Ê 

 

Nous réaffirmons que nousÊ
sommesÊ desÊ syndicalistes,Ê
nousÊ neÊ sommesÊ pasÊ desÊ
voyousÊ !Ê Nous ne nous lais-
serons jamais ni intimider, ni 
dissuader de mener bataille 
contre toutes les régressions 
imposées par ce gouverne-
ment. Ni hier pour la réforme 
des retraites, ni aujourd’hui 

pour la réforme du chômage et la répression 
syndicale, ni demain pour la réforme du droit du 
travail et de la fonction publique, les futures lois 
Macron 3. 
 

ParceÊ queÊ lesÊ conquêtesÊ socialesÊ sontÊ indis-
sociablesÊdesÊlibertésÊsyndicales,ÊlaÊCGTÊapporteÊ
sonÊ entièreÊ solidaritéÊ àÊ CarolineÊ etÊ àÊ MarcÊ etÊ àÊ
l’ensembleÊdesÊmilitantsÊinjustementÊréprimés. 
 

PierreÊMARSEIN 
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Le CNR et son programme « les jours heureux » 

A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E   (suite) 

Il y a 80 ans, dans une France occupée et vaincue 
par l’Allemagne nazie, Jean Moulin réunit, le 27 mai 
1943, les principaux réseaux de résistance, les 
délégués des principaux partis politiques de droite 
comme de gauche et les représentants des deux 
confédérations syndicales de l’époque, la CGT et la 
CFTC, tousÊ engagésÊ dansÊ leÊ combatÊ pourÊ laÊ
libérationÊ duÊ pays. Louis Saillant était le repré-
sentant de la CGT et succèdera à Georges Bidault à 
la présidence du CNR, élu à l’unanimité. 
 
Le 15 mars 1944, moins d’un an 
après la première réunion du CNR, 
unÊ programmeÊ communÊ estÊ
ratifiéÊetÊpubliéÊsousÊleÊnomÊ« lesÊ
joursÊ heureux ».Ê La particularité 
du programme du CNR tient à la 
cohérence entre ses deux parties 
différentes mais indissociables. La 
première est consacrée au plan 
pour intensifier la lutte armée et 
libérer le territoire national au plus 
vite, la deuxième est un program-
me révolutionnaire de réformes à 
mettre en place pour permettre la 
renaissance et la reconstruction du 
pays en rupture avec le régime de 
Vichy. 
 
PourÊ leÊ mondeÊ duÊ travail,Ê lesÊ
acquisÊ duÊ CNRÊ constituentÊ lesÊ
piliersÊ deÊ notreÊ sociétéÊ etÊ deÊ
notreÊ modèleÊ socialÊ depuisÊ 80Ê ans.Ê Tout 
l’échafaudage de droits et de protections proposé 
par « les jours heureux » peut se résumer par la 
volonté de donner au monde du travail la maitrise de 
la création des richesses et d’éviter que le travail ne 
devienne une marchandise. 
 
Ainsi, sur le plan économique c’est : 

 

þ La nationalisation des sources d’énergie, des 
richesses du sous-sol, des compagnies d’assu-
rance et des grandes banques 

þ Une organisation rationnelle de l’économie assur-
ant la subordination des intérêts particuliers à 
l’intérêt général 

 
Sur le plan social : 
 

þ La reconstitution dans ses libertés traditionnelles 
d’un syndicalisme indépendant, doté de larges 
pouvoirs dans l’organisation de la vie économique 
et sociale amenant la création des comités 
d’entreprise 

þ La sécurité de l’emploi, la réglementation des 
conditions d’embauchage et de licenciements, le 
rétablissement des délégués d’atelier 

þ Un plan complet de sécurité sociale visant à 
assurer à tous les citoyens des moyens d’exis-
tence dans tous les cas où ils sont incapables de 
se les procurer par le travail, avec gestion 
appartenant aux représentants des intéressés et 
de l’Etat 

þ Une retraite permettant aux vieux travailleurs de 
finir dignement leurs jours 

 
CesÊ réformesÊ ontÊ étéÊ misesÊ enÊ
placeÊ enÊmoinsÊ deÊ 3Ê ans,Ê entreÊ
1944Ê etÊ 1947,Ê etÊ constituentÊ leÊ
programmeÊleÊplusÊaudacieuxÊetÊ
leÊplusÊvasteÊentreprisÊdepuisÊlaÊ
révolutionÊfrançaise. 
 
Le patronat saisira toutes les occa-
sions pour bloquer et détricoter la 
mise en œuvre du programme du 
CNR, aidé en cela par les poli-
tiques néolibérales visant à mettre 
l’Etat au service des marchés 
financiers. Aujourd’hui, ce ne sont 
pas les gouvernements élus qui 
dirigent le monde, mais les multi-
nationales. 
 
LeÊ programmeÊ desÊ joursÊ heu-
reuxÊ estÊ notreÊ bienÊ communÊ etÊ
nousÊ devonsÊ toutÊ faireÊ pourÊ leÊ
conserverÊetÊleÊréhabiliter.Ê 
La sécurité sociale, l’assurance 

chômage, les services publics, l’énergie, la culture, 
l’éducation, la santé ne sont pas des marchandises. 
Nous devons les défendre et, pour cela, appuyons-
nous sur les enseignements de la résistance. 
 
LaÊrésistanceÊestÊpartieÊd’hommesÊetÊdeÊfemmesÊ
déterminésÊ etÊ souventÊmilitantsÊ quiÊ ontÊ euÊ pourÊ
stratégieÊ deÊ créerÊ desÊ solidaritésÊ enÊ partantÊ duÊ
quotidienÊ etÊ enÊ donnantÊ desÊ perspectivesÊ pourÊ
neÊ pasÊ courberÊ laÊ tête.Ê Soyons optimistes d’un 
optimisme de combat et écrivons ensemble la suite 
des jours heureux. 
 

JoÊCHAPUIS 
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F O R M A T I O N   2 0 2 4 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Un Monastier réussi 

Cette année, laÊ formationÊ collectiveÊ aÊ rassem-
bléÊ uneÊ centaineÊ deÊ stagiairesÊ etÊ prèsÊ d’uneÊ
vingtaineÊ deÊ formateursÊ dansÊ 8Ê stagesÊ diffé-
rentsÊallant de 2 à 5 jours. Comme chaque année, 
la formation a eu lieu au centre de la CCAS des 
industries électriques et gazières au Monastier, 
mise à disposition en contrepartie d’une partici-
pation financière de l’UD CGT 43. La nourriture et 
le bar faisant l’objet d’une prestation indépen-
dante. NousÊ remercionsÊ laÊ CCAS,Ê l’équipeÊ deÊ
restauration,Ê barÊ etÊ nettoyageÊ etÊ MomoÊ leÊ DJÊ
pour nous avoir permis de réaliser cette formation. 
Même si le temps n’était pas de la partie (on 
revient à la norme), l’humeur était bonne et la 
nourriture excellente. 
 
Le seul bémol, une formation a dû être annulée 
faute d’un effectif suffisant : c’est la formation 
« renforcer la CGT » (ex développement et syndi-
calisation) alors qu’elle émanait d’une volonté col-
lective de se renforcer. Néanmoins, la formation 
« participer à la vie de la CGT » (ex niveau 1) bien 
remplie avec un groupe très divers (socio-
professionnellement) est une bonne chose pour 
l’avenir de l’organisation. La formation « dévelop-
per la CGT » (ex niveau 2) a permis de renforcer 
les connaissances tout en brassant les camarades 
ayant fait « participer à la vie de la CGT » des 
années différentes. 
 
Cette année, les camarades, en particulier ceux 
qui avaient fait « développer la CGT » l’année 
précédente, ont pu être formés sur les idées 
d’extrême droite. Bien-sûr, le sujet a suscité un 
certain nombre de débats qui ont abouti à ce que 
le bureau envoie un communiqué de presse 
« élections européennes 2024 : ni les actionnaires, 
ni les réactionnaires ». Au Monastier, on continue 
aussi de faire la prévention avec 2 jours d’étude 
sur les risques psychosociaux sous l’égide de la 
CARSAT animés par une camarade du comité 
régional. 
 
Les formations pour outiller aux mandats, au 
nombre 4, ont permis la formation d’une quinzaine 
de nouveaux élus, la formation ECO-CSE aide les 
camarades à se doter des moyens et outils pour 
savoir où l’argent passe. L’intervention d’un 
camarade de la CCAS a permis d’insister sur les 
œuvres sociales et l’histoire des CE. La formation 
SSCT était une forte demande : elle s’est tenue 
malgré quelques imprévus d’organisation. Cette 
formation doit être normalement prise en charge 
par l’employeur ce qui n’est pas toujours le cas. À 
nous de prendre les dispositions pour qu’il en soit 
ainsi la prochaine fois. Enfin, on n’oublie pas les 
prud’hommes qui ont continué leur cycle de 
formation accélérée sur ce mandat. 

Débat : future réforme du droit du travail  
et de la fonction publique au seul service 

du patronat 

Comme chaque année, nous avons organisé un 
débat avec l’intervention d’un camarade inspecteur 
du travail. Il nous a informé sur les futurs coups que 
nous prépare le gouvernement après les JO (nb : ce 
qui est développé par la suite relève de pistes 
évoquées). 
 

TempsÊdeÊtravailÊmisÊàÊmal 

Les 48 heures maximales de travail hebdomadaire et 
la journée maximale de 10 heures de travail risquent 
d’être mises à mal. Et ça ne s’arrête pas là, les 
horaires de travail de nuit devraient être touchés. 
 

SimplificationÊdeÊlaÊficheÊdeÊpaye 

La simplification de la fiche de paye n’a qu’un 
objectif, c’est de permettre à l’employeur de dire que 
les cotisations sociales coûtent cher et d’invisibiliser 
les droits et les prestations qui y sont attachées pour 
les salariés. 
 

RéduireÊlesÊdroitsÊsyndicaux 

Il veut relever les seuils sociaux de 50 à 250 salariés 
ce qui fait que le CSE perdrait ses prérogatives 
sociales et économiques (issues des ex-CE) et en 
finir avec le monopole syndical au 1er tour des 
élections professionnelles. Les pertes de droit 
syndicaux pourraient être énormes : en Haute-Loire 
seules 10 entreprises ont plus de 250 salariés. 

 
UneÊfonctionÊpubliqueÊauxÊordresÊduÊpouvoir 

La rémunération au mérite individuel et/ou collective 
n’a que pour but d’inféoder les fonctionnaires au 
pouvoir politique qui se laissera la possibilité de les 
licencier plus facilement pour insuffisance profession-
nelle. 
 
Nous avons aussi abordé la réforme de l’assurance 
chômage (voir article spécifique) et la nécessité de 
préparer la riposte par de l’information, de la 
formation puis de la mobilisation. 

GautierÊCORDEAU 
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F O R M A T I O N   2 0 2 4 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

ComitéÊSocialÊ
d’EtablissementÊ

Hospitalier 

LundiÊ23ÊseptembreÊauÊvendrediÊ27Êseptembre 

Objet : formation des nouveaux élus en CSEH, prérogatives et droits 
 

Public : les nouveaux élus CSEH  

CoGiTiel 

CoGeTise 

JeudiÊ10ÊoctobreÊetÊvendrediÊ11Êoctobre 

Objet : utilisation des outils confédéraux de trésorerie (cogetise) et de gestion des 
adhérents (cogitiel)  
 

Public : les utilisateurs de cogetise et cogitiel  

PRUDISÊ 
SessionÊ4 

LundiÊ14ÊoctobreÊauÊvendrediÊ18Êoctobre 

Objet : le contrat de travail  
 

Public : les conseillers Prud’hommes  

NouveauxÊélusÊ 

CSEÊ 

Brioude 

MardiÊ15ÊoctobreÊauÊjeudiÊ17Êoctobre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

INDECOSA 

JeudiÊ14Ênovembre 

Objet : présentation de l’association de consommateur de la CGT  
 

Public : tous les militants CGT souhaitant participer à l’INDECOSA  en Haute-Loire  

ResponsableÊ 
deÊsyndicat 

MercrediÊ20ÊnovembreÊauÊvendrediÊ22Ênovembre 

Objet : identifier le rôle d’un secrétaire de syndicat ou de section (vie syndicale, suivi 
des syndiqués, formation, développement, animation des luttes …) 

 

Public : tous les secrétaires de syndicat ou de section syndicale  

AgirÊcontreÊlesÊ
violencesÊ
sexistesÊetÊ
sexuellesÊauÊ

travail 

LundiÊ25ÊnovembreÊauÊmercrediÊ27Ênovembre 

Objet : identifier et caractériser les violences sexistes et sexuelles, construire une 
démarche pour agir syndicalement 
 

Public : tous les militants de la CGT et plus particulièrement les référents harcèle-
ment sexuel ou en responsabilité syndicale  

S’impliquerÊ 
dansÊlaÊCGT 

JeudiÊ28ÊnovembreÊàÊBrioude 

VendrediÊ29ÊnovembreÊauÊPuyÊenÊVelay 

JeudiÊ5ÊdécembreÊàÊSteÊSigolène 

Objet : la société, le rôle de l’action syndicale et la CGT (fonctionnement) 

Public : nouveaux syndiqués 

F3SCT 
Hospitalière 

LundiÊ7ÊoctobreÊauÊvendrediÊ11Êoctobre 

Objet : formation spécialisée santé sécurité conditions de travail dans la fonction 
publique hospitalière  
 

Public : les élus F3SCT hospitalière 
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F A C E   A   F A C E  

 19 mars, les fonctionnaires dans la rue pour défendre la valeur du point d’indice et leur statut 

Rassemblement des retraités 

Les retraités de Haute-Loire se sont mobilisés le 26 
mars, à l’appel de l’intersyndicale nationale (groupe 
des 9). Nous étions environ 150 devant la préfecture 
au Puy en Velay.  
Depuis 2017, les retraités ont 
perdu 10 % de pouvoir d’achat. 
La revalorisation des pensions du 
régime général de 5,3 % au 1er 
janvier 2024 est la stricte applica-
tion du code de la sécurité 
sociale qui indique que chaque 
année les pensions doivent être 
revalorisées en fonction de 
l’inflation. 
Contrairement au dire de Bruno Le Maire, le niveau 
des retraites baisse et représente aujourd’hui 13,5 % 
du PIB contre 17,6 en 2020. Dans le même temps, 
on assiste au gavage des actionnaires du Cac 40. Ce 
sont 97,1 milliards d’euros qui leur ont été versés, 
soit une augmentation de 17 milliards en un an. 
 

Les fins de mois sont de plus en plus difficiles pour 
nombre de retraités. Le choix devient compliqué 
entre remplir le frigo, payer son loyer, son électricité, 
son chauffage. La culture et les loisirs et même pour 
certains se soigner n’est même plus possible faute 
de mutuelle trop chère. Ce n’est pas fini, dès le 31 
mars, le montant des participations forfaitaires et des 
franchises médicales appliquées aux médicaments, 
aux consultations médicales, aux transports sanitai-
res et aux examens de biologie, sont multipliés par 
deux. Se soigner coûte bien trop cher pour les 

retraités. Cela permettra, selon le gouvernement, de 
réaliser 1,5 milliards d’économie sur le budget de la 
Sécurité sociale. Que représentent 1,5 milliards face 

aux 83 milliards d’exonérations 
de cotisations sociales contenues 
dans la loi de financement de la 
Sécurité sociale 2024. 
 

LesÊretraitésÊsontÊdéterminésÊàÊ
neÊpasÊseÊlaisserÊfaireÊetÊreven-
diquent :Ê 
- une revalorisation des pensions 
de retraite immédiate de 10 %, 

une indexation de nos pensions en rapport avec le 
niveau de l’inflation 
- des mesures solidaires pour revaloriser les petites 
pensions. Pas de retraite en dessous de SMIC pour 
une carrière complète 
- des moyens immédiats pour répondre aux besoins 
de santé, tant pour l’hôpital que pour la médecine de 
ville ainsi que pour lutter contre les déserts médi-
caux. Le retour au 100 % sécurité sociale, sans reste 
à charge 
- un grand service public de l’autonomie avec zéro 
reste à charge. Des services publics de proximité et 
de qualité 
 

SabineÊBOUQUET 

Près de 400 agents de la fonction publique ont 
manifesté dans les rues du Puy pour demander une 
hausse du point d’indice permet-
tant, à minima, de récupérer 15 % 
de perte depuis la décision de 
Sarkozy en 2010 de geler le point 
d’indice. Cette mobilisation a eu 
lieu en intersyndicale avec la 
FSU, Solidaires et l’UNSA. FO 
s’est joint à la manifestation sans 
prendre part à l’appel commun. 
 

LaÊrémunérationÊindiciaire :Ê 
seuleÊrémunérationÊjuste 

 

La rémunération indiciaire (basée sur des grilles qui 
dépendent du point d’indice) est l’élément unificateur 
des 3 fonctions publiques (Etat, Territoriale, Hospi-
talière). Ces grilles, quand elles ne sont pas tassées 
par le bas à cause de l’augmentation du minimum de 
traitement (SMIC fonction publique), permettent un 
déroulé de carrière (évolution liée à l’ancienneté) à 
tous les agents. D’ailleurs, dans ses pistes de 
réflexion, le ministre de la FP, Stanislas Guérini, 

voudrait supprimer le déroulé de carrière auto-
matique. 

 

LesÊprimesÊauÊmériteÊ 
c’estÊàÊlaÊtêteÊduÊclient ! 

 

Les primes au mérite posent 
question : qui est méritant ? 
L’agent qui fait son travail 
parfois en mettant quelques 
minutes de trop parce qu’il est 
consciencieux ou le supérieur 
qui supprime des emplois et 

rempli correctement les tableaux Excel. Le choix du 
gouvernement est vite fait, c’est le deuxième. 
D’ailleurs on comprend mieux pourquoi certains 
services ont du mal à fonctionner. 
 

Le gouvernement veut aller encore plus loin après 
les JO dans l’œuvre de destruction de la fonction 
publique et des services qui vont avec. Il nous faudra 
une riposte la plus large possible avec les 
camarades du privé qui seront aussi attaqués sur le 
droit du travail. 
 

GautierÊCORDEAU 

Permanences des retraités de 10h à 12h à l’UD CGT  
les 17 septembre, 15 octobre, 19 novembre, 17 décembre 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

 

Non au choc des savoirs, oui au choc des salaires  
et des moyens pour l’enseignement public !  

Situation explosive à l’EHPAD de Saint Didier en Velay 

Retards et erreurs répétés dans le versement des 
payes, évolution de carrières non prise en compte 
depuis 2021, effectifs insuffisants et conditions de 
travail dégradées, métho-
des de management de la 
Direction délétères..., nom-
breuses sont les probléma-
tiques qui ont conduit les 
personnels de l'EHPAD 
Vellavi de Saint Didier en 
Velay à se mettre en grève 
le jeudi 11 avril dernier. 
Malgré de trop nombreu-
ses assignations aux pos-
tes, privant les agents de leur droit de grève, ce sont 
près d’une trentaine d’agents qui se sont rassemblés 
devant l’établissement, où s’est tenue d’une confé-
rence de presse. SoutenusÊ parÊ laÊ CGTÊ pourÊ faireÊ
valoirÊ leursÊ droits,Ê ils avaient obtenu des engage-
ments de la Direction, pourtant à ce jour les 
avancées restent mineures. 
 
Déterminés,Ê leÊsyndicatÊCGTÊSantéÊainsiÊqueÊlesÊ
représentantsÊetÊélusÊCGTÊdeÊl’établissementÊontÊ
poursuiviÊ leursÊ actions.Ê Les tutelles ont été 
interpellées (Conseil départemental et Agence 
Régionale de Santé), ainsi que le président du 

conseil d’administration, une rencontre en Préfecture 
s’est tenue le 29 mai et la Direction Générale du 
travail a également été alertée. 

 
Malheureusement, malgré 
une écoute attentive, peu de 
réponses nous ont été 
apportées. CommentÊ lesÊ
pouvoirsÊ publicsÊ peuvent-
ilsÊresterÊinertesÊetÊimpuis-
santsÊ faceÊàÊuneÊdirectionÊ
d’établissementÊ quiÊ n’as-
sureÊ pasÊ sesÊ obligationsÊ
etÊ entretientÊ uneÊ situationÊ

inacceptableÊ qui,Ê nonÊ seulementÊ aÊ desÊ consé-
quencesÊ terriblesÊ surÊ lesÊ agents,Ê maisÊ menaceÊ
égalementÊ laÊ qualitéÊ desÊ prisesÊ enÊ chargeÊ desÊ
résidents ? 
 
La bataille n’est donc pas terminée ! Comme à son 
habitude, laÊCGTÊneÊ lâcheraÊ rienÊ etÊ utiliseraÊ tousÊ
lesÊ leviersÊ dontÊ elleÊ disposeÊ pourÊ exigerÊ queÊ laÊ
DirectionÊdeÊl’EHPADÊVellaviÊremplisseÊenfinÊsesÊ
obligationsÊdansÊleÊrespectÊdeÊlaÊlégislationÊetÊdeÊ
celuiÊdesÊpersonnelsÊqu’elleÊemploie ! 
 

AmandineÊRABEYRIN 

Le 25 mai 2024, les organisations syndicales CGT, 
FO, FSU, SUD et UNSA ont organisé une réunion 
publique suivie d’un rassemblement qui a réuni 150 
personnes place du Breuil au Puy en Velay.  
 
Depuis le mois de janvier, les 
personnels de l’Education se 
soulèvent contre ce plan qui 
modifie en profondeur l’en-
semble du système, de la 
maternelle au lycée et qui 
devrait être mis en œuvre à 
la rentrée scolaire prochaine. 
Les organisations syndicales 
dénoncent cette politique 
éducative réactionnaire qui pénalise les élèves les 
plus fragiles et socialement défavorisés. Elles dénon-
cent les conséquences qui ne feront qu’aggraver les 
conditions de travail de l’ensemble des personnels. 
 
PourÊdéfendreÊl’écoleÊpublique,ÊlaÊlibertéÊpédago-
giqueÊ etÊ lesÊ conditionsÊ deÊ travail,Ê lesÊ organisa-
tionsÊ syndicalesÊ demandentÊ l’abandonÊ deÊ ceÊ
projetÊ deÊ réformeÊ etÊ unÊ investissementÊ massifÊ
pourÊ l’EcoleÊ publiqueÊ etÊ laÊ réussiteÊ deÊ tousÊ lesÊ
élèves. 

UneÊ mobilisationÊ unitaireÊ réussieÊ empêcheÊ laÊ
fermetureÊduÊlycéeÊAugusteÊAymard 
 
Cette journée a aussi été l’occasion de savourer la 

victoire des personnels du 
lycée Auguste Aymard d’Espaly 
Saint Marcel.  
 
Début mai, le rectorat de 
Clermont-Ferrand et les ser-
vices de la Région annoncent 
que le lycée connaîtra sa 
dernière rentrée en septembre 
prochain avec un transfert total 
en 2027 au lycée Charles et 

Adrien Dupuy. A cette annonce, le personnel s’est 
massivement mobilisé par la grève. 90Ê %Ê duÊ
personnelÊ duÊ lycéeÊ ontÊ faitÊ frontÊ commun,Ê
soutenuÊparÊlesÊélèvesÊetÊlesÊparents.ÊLa diversité 
des actions a permis une bonne visibilité de leurs 
revendications. Leur unité a fait leur force. GrâceÊ àÊ
laÊ déterminationÊ duÊ personnel,Ê lesÊ équipesÊ duÊ
lycéeÊetÊ leurÊsoutienÊontÊsauvéÊ leÊ lycée.ÊBravoÊàÊ
eux !Ê 
 

PierreÊMARSEIN 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

 

La Fédération CGT et les cheminots  
bousculent le patronat ferroviaire ! 

En 2007, 75 % des cheminots réagirent par la grève 
reconductible face à la réforme de Mr Sarkozy sur les 
régimes spéciaux. Le gouvernement, tout comme la 
direction SNCF, furent contraints de négocier pour un 
projet d'accord avec différentes formules de 
Cessation Progressive d'Activité.  
 
En 2023, Mr Macron engagea une nouvelle réforme. 
Mais la Fédération CGT des cheminots porta SEULE, 
et ce pendant plusieurs mois, des propositions 
concrètes sur la fin de carrière. Aujourd'hui,Ê ellesÊ
apportentÊ desÊ droitsÊ nouveauxÊ pourÊ tousÊ etÊ
améliorentÊ lesÊ dispositifsÊ existants,Ê tantÊ dansÊ laÊ
duréeÊqueÊsurÊlesÊcritèresÊdeÊrémunérations.Ê 
 

Les rapports de force mis en œuvre par les 
cheminots localement et/ou par métiers ont contraint 
la direction à déclencher un cycle de bilatérales et 
une table ronde en avril dernier. Même les autres 
organisations syndicales reprirent les axes 
revendicatifs de la CGT, ce que nous saluons. 
 
NousÊsommesÊfier-esÊdesÊavancéesÊobtenuesÊcarÊ
ellesÊsontÊcollectivesÊ! 
 
NousÊsouhaitonsÊunÊcadreÊsocialÊdeÊhautÊniveauÊ
etÊceÊpourÊtousÊlesÊcheminotsÊ! 

Une réunion bien réussie ! 

Vendredi 29 mars 2024 à l'UD s'est déroulée 
l'assemblée générale des Cheminots de la Haute-
Loire. Une trentaine de cheminots étaient réunis 
pour traiter sur le sujet de l'ouverture à la concur-
rence et ses conséquences dévastatrices. 
 
Sur une centaine de cheminots de la Haute Loire 
une cinquantaine sont syndiqués a la CGT. 
Aujourd'hui, ils sont attaqués de toute part. Dans 
huit ans, la majorité sera des contractuels. La 
question d'emploi, du service rendu aux usagers 
et ce dans quelles conditions se pose. Le conseil 
régional ayant signé une convention collective 
pour plus de transports en commun, mais en 
utilisant des bus et pas un seul train sera mis en 
plus ! Alors que de plus en plus de personnes, 
conscientes du changement climatique, se 
tournent vers le train. Mais le constat est là, lesÊ
luttesÊmenéesÊlocalementÊontÊétéÊgagnantesÊ !Ê
Alors, même si le président de Région emploie 
toutes les méthodes pour les faire taire, le rapport 
de force des cheminots, élevé par la CGT, a 
permis des victoires et ils ne sont pas prêts de 
rester muets ! 
 
Pour preuve, le 28 mai dernier 8 000 cheminots 
ont répondu présent au rassemblement à Paris ! 
SoutenusÊ parÊ deÊ nombreusesÊ délégationsÊ deÊ
syndicatsÊ européens,Ê nousÊ estimonsÊ queÊ
l'ouverture,Ê àÊ laÊ concurrence,Ê tantÊ dansÊ leÊ
transportÊdeÊmarchandisesÊ(FRET)ÊqueÊdansÊleÊ
traficÊ deÊ voyageurs,Ê estÊ unÊ dangerÊ pourÊ lesÊ
entreprisesÊ"historiques". 
 
Le prochain rassemblement régional sera le 18 
juin prochain pour le maintien du FRET à 
Clermont ! 
   
Réunissons-nous dans nos chantiers, débattons, 
et travaillons ensemble pour répondre avec un 
rapport de force construit et proportionnel à leurs 
attaques. 
 
TousÊensembleÊremettonsÊleÊtrainÊsurÊdeÊbonsÊ
railsÊ! 
 

FlorianeÊCASSOUX 
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 Discriminations salariales et conventions collectives menacées dans le secteur  
de l’action sociale et de la santé privée   

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Assemblée générale CGT Ste Marie 

Le 30 avril dernier se tenait l’AG CGT de Sainte 
Marie à la salle Marcel Paul. Nous étions une bonne 
trentaine, dont plusieurs retraités et soutenus dans 
ce moment fort par notre secrétaire de l’UD, Pierre 
Marsein.  
 
Les délégués syndicaux et tréso-
riers ont dressé les bilans moral 
et financier de l’année écoulée, 
ils ont été approuvés.  
 
LesÊ objectifsÊ fixésÊ au-delàÊ duÊ
soutienÊauxÊsalariés,Ê laÊdéfen-
seÊdesÊdroitsÊetÊl’applicationÊetÊrevendicationsÊdeÊ
nosÊvaleurs,ÊserontÊchargésÊpourÊl’annéeÊàÊvenir.Ê
La menace de nos conquis est protéiforme et sur le 
terrain syndical des actions, tant au niveau national 
que local, seront à mener de front : politiquement 
avec la montée de l’extrême droite, le projet de la 
mise en place de la loi Macron 2 et la négociation de 
la convention collective unique.  
Au niveau local, les difficultés financières que 
rencontre la psychiatrie en général et notre établis-
sement en particulier laissent présager une année 
syndicale forte ! 
 

Mars 2025 auront lieu nos élections professionnelles 
et nous sommes déjà en train de préparer en amont 
notre stratégie afin de continuer à pouvoir soutenir 
les salariés et défendre les valeurs CGT.   

 
En fin de réunion, nous avons pu 
partager entre élu-es, famille et 
adhérent-es un moment convi-
vial et festif, teinté de discus-
sions passionnées, de rires et 
d’occasion de rassemblement 
intergénérationnel : les retraités 
étaient là pour nous conter l’his-

torique et la relève est assurée car les enfants 
étaient nombreux et joyeux. C’est important pour 
tous et toutes que ces moments de bonheur et de 
camaraderie ponctuent nos différents combats, c’est 
une ressource indispensable lors de nos actions 
dans cette conjoncture difficile que vivent la santé, la 
psychiatrie, notre établissement et les salariés.  
 
NousÊ remercionsÊ toutesÊ lesÊ personnesÊ quiÊ sontÊ
venues,ÊplusÊnombreuxÊnousÊsommesÊplusÊfortsÊ
etÊtoujoursÊsolidaires.Ê 
 

LesÊélu-esÊCGTÊSainteÊMarieÊ 

A l’heure de l’accroissement des inégalités sociales 
et territoriales, il serait logique de penser que l’utilité 
du secteur de l’action sociale, du médico-social et de 
la santé privée doit représenter un enjeu pour toute 
la société. Or, ces secteurs vivent une crise sans 
précédent. 
 

LaÊCGTÊdemandeÊdeÊmettreÊunÊtermeÊ
àÊ laÊ discriminationÊ salarialeÊ dansÊ
l’actionÊsocialeÊetÊmédico-sociale. 
Après le Ségur de la santé, des négo-
ciations ont été lancées en début 
d’année 2021 pour élargir ces accords 
aux personnels du secteur social et 
médico-social du champ non lucratif, 
donnant naissance à la prime Laforcade. 
Or, cette revalorisation salariale ne concerne pas 
l’ensemble des salariés de ce secteur. Ont été 
oubliés tous les personnels administratifs et les 
professionnels des services généraux entre autres. 
En Haute-Loire, en moyenne 20 % des salariés de 
l’action sociale sont exclus de la prime Laforcade. 
 

LaÊCGTÊexigeÊuneÊConventionÊCollectiveÊUniqueÊ
deÊhautÊniveau. 
A cette discrimination salariale, s’ajoute le projet de 
convention collective unique porté par les syndicats 

d’employeurs. Nous rejetons l’éventualité d’une 
convention collective unique si les moyens ne sont 
pas à la hauteur des enjeux, notamment pour 
l’augmentation des salaires de toutes et tous. Au lieu 
de mettre le problème de la perte d’attractivité des 

métiers de ce secteur au cœur des 
débats, les syndicats employeurs 
prévoient de mettre en place une 
« rémunération au mérite ».  
 

Même si un long chemin reste encore à 
parcourir pour faire valoir les revendica-
tions et les droits des salariés de notre 
secteur associatif, nous continuons à 
lutter pour obtenir le Ségur/Laforcade 
pour toutes et tous et nous voulons : 

Ü des salaires décents pour ne plus être des 
travailleurs précaires au service des plus fragiles, 

Ü des droits de haut niveau pour assurer une qualité 
de prise en charge de haut niveau, 

Ü des ouvertures d’établissements, de places, de 
services pour répondre aux besoins de toutes et 
tous sur tout le territoire, 

Ü l’embauche de personnels formés. 
 

SalouaÊELÊAAZZOUZI 
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Le numéro 15 de l’histoire sociale est paru 

Riche et bien illustré, il traite de 9 sujets différents. Le 
premier article revient sur la création du préventorium de 
Chavaniac-Lafayette, le deuxième sur la crise des 
communaux et la fin de la civilisation paysanne.  
 
Un document d’archives nous révèle une révolte 
paysanne en 1737 sur la commune de St Jean de Nay.  
 
Paul Médard retrace, lui, l’implantation des verreries 
dans la vallée sauvage de la Desges pendant quatre 
siècles.  
 
Un article posthume de Georges Chanon nous fait 
découvrir les difficultés à mobiliser pour les armées 
révolutionnaires alors que Daniel Rousseau revient sur 
la casse de la Banque de France par la résistance.  
 
Raymonde Prat a trouvé les traces de baptêmes 
catholiques au Puy de jeunes musulmans de retour lors 
de la campagne napoléonienne d’Égypte.  
 
A travers le meurtre du gendarme Soulis en 1957, René 
Dupuy décrit le passage d’un fait divers à un fait de 
société.  
 
Enfin, et cela intéressera particulièrement les syndica-
listes CGT, notreÊ camaradeÊ RaymondÊ Vacheron,Ê àÊ
traversÊleÊtémoignageÊsaisissantÊdeÊGérardÊFraquier,Ê
permetÊ deÊ parcourirÊ l’histoireÊ duÊ syndicalismeÊ
altiligérienÊ depuisÊ 1945. Gérard, après une enfance 
pour le moins difficile, prend à 15 ans sa première carte 
syndicale à la CFTC. Il va dépasser ce syndicalisme 
confessionnel pour adhérer à la CFDT en 1964, et enfin 
à la CGT en 2003. Son parcours permet de revenir sur 
les débats et les évolutions dans une grande partie du 
syndicalisme départemental. C’est un apport à l’histoire 
sociale locale nécessaire pour connaitre et comprendre 
le syndicalisme actuel. C’est aussi une extraordinaire 
expérience humaine où l’on voit que l’activité militante 
est facteur d’émancipation. 
 
JoÊCHAPUISÊ 

Institut Histoire Sociale (IHS) 

 
JeudiÊ19ÊseptembreÊ2024 

ComitéÊgénéralÊdeÊ 
notreÊUnionÊDépartementale 
 
Le comité général de l’Union Départemen-
tale se tiendra le jeudi 19 septembre à 
13h30 au centre socioculturel de Blavozy. 
 

RetenezÊcetteÊdate.Ê 
 

C’estÊunÊtempsÊfortÊ 
deÊdébatÊetÊdeÊdécisions.Ê 

IlÊ estÊ importantÊ queÊ tousÊ lesÊ syndi-
catsÊ etÊ sectionsÊ syndicalesÊ s’inscri-
ventÊ pourÊ cetteÊ rentréeÊ etÊ yÊ soientÊ
présents. 

EnÊventeÊàÊ 

l’UDÊCGTÊ 

auÊprixÊdeÊ 

23Ê€ 


